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Contexte 
Le Cameroun a adopté une série de lois et documents stratégiques 
visant à renforcer son développement. Entre autres, la Vision 2035 et 
la Stratégie Nationale de Développement 2020-2030 (SND30) fixent 
les priorités. Ces cadres de planification stratégique tiennent compte 
de la Constitution du 18 janvier 1996, qui confère aux autorités locales 
la responsabilité de promouvoir la démocratie et le développement au 
niveau local. La modernisation des finances publiques est 
principalement régie par la loi portant Régime Financier de l'État et 
autres entités et par le Code de Transparence et Bonne gouvernance 
de 2018. En 2019, la loi portant Code Général des Collectivités 
Territoriales Décentralisées (CTD) a été promulguée. 

Malgré les efforts du gouvernement camerounais pour faire avancer 
les processus de décentralisation et de mise en œuvre des réformes 
des finances publiques, des défis subsistent. Les communes ont besoin 
de plus de compétences pour mobiliser suffisamment de ressources à 
l’effet d’assurer le développement durable des infrastructures et 
l’offre efficace des services. Les transferts effectués ne couvrent pas 
en totalité les besoins de financement des communes. En 
conséquence, les services publics ne sont pas fournis à la population 
en quantité et qualité requises. La transparence dans l’action publique 
est limitée par des sanctions insuffisantes et une faible 
institutionnalisation. Les besoins et les potentiels des populations 
locales, en particulier des femmes, des filles et d'autres groupes 
vulnérables et marginalisés (entre autres les jeunes), ne sont pas 
suffisamment pris en compte dans la formulation et le développement 
des politiques au niveau communal.  

Le Programme d’Appui à la Décentralisation et à la Gouvernance 
Financière (PADGOF) met un accent sur les améliorations nécessaires 
en matière d'égalité des sexes, des clés de répartition financière, des 
recettes propres des communes, de la bonne gouvernance locale 
sensible au climat et de participation des citoyen·ne·s.  Il concoure à la 
progression de la décentralisation pour une offre de services efficace 
et transparente des commune. Il a comme principaux partenaires 
politiques le Ministère de la Décentralisation et du Développement 
Local (MINDDEVEL) et le Ministère des Finances (MINFI). Il est décliné 
en quatre axes d’intervention. 
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Programme d’Appui à la Décentralisation et à la Gouvernance 
Financière au Cameroun 

Les acteurs de la décentralisation assument plus efficacement leur rôle dans la gouvernance locale orientée vers 
les citoyen·ne·s, en tenant compte des besoins spécifiques des femmes et des filles et de l'égalité de genre. 

Axes d’intervention 
1. Renforcement du rôle des communes dans la gouvernance 

locale. 

2. Renforcement des compétences des acteurs locaux de la 
décentralisation en matière de participation citoyenne, avec 
un accent particulier sur les femmes et l'égalité des genres. 

3. Amélioration de la mobilisation des ressources financières au 
niveau des communes sur la base des éléments sélectionnés. 

4. Amélioration de l’efficacité et de la transparence dans la 
gestion des impôts et des dépenses de l'administration fiscale 
et des ministères sectoriels. 

Borne numérique de la commune de 
Ngong : Participation des citoyen·ne·s 

facilitée par la numérisation 

Atelier de travail : Contribution de la société civile à la 

transparence du processus budgétaire de l’Etat 

Formation pratique des agents communaux dans la 
maintenance d’un point d’eau  
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Prestations 
En coopération avec le MINDDEVEL et MINFI, le PADGOF met l'accent 
sur le renforcement du processus de décentralisation et sur la 
modernisation de la gestion des finances publiques au Cameroun. A 
cet effet, le programme renforce les capacités des communes et des 
Services Déconcentrés de l’Etat (SDE) à travers des formations et 
appui-conseils dans les domaines de la bonne gouvernance locale, de 
la gestion des finances publiques, de la participation citoyenne et de 
l’offre des services pour améliorer le développement local. 

Le PADGOF, avec la collaboration des institutions gouvernementales, 
les SDE et d'autres partenaires techniques et financiers, met en œuvre 
des activités visant :  

• l’amélioration de satisfaction des populations au sein de leurs 

communes grâce à une offre de services orientée vers les 

citoyen·ne·s afin de renforcer la transparence et la reddition 

dans la gouvernance locale, 

• la mise en œuvre des formats inclusifs et participatifs par les 

communes partenaires afin de renforcer la participation des 

populations, des Organisations à Base Communautaire (OBC), de 

la société civile et des acteurs économiques locaux, 

• la mise en réseau, le renforcement du leadership, le coaching et 

la formation sur gouvernance locale en faveur des 

professionnels et cadres communaux, plus particulièrement les 

femmes leaders au niveau local,  

• l’amélioration des droits des citoyen·ne·s, en particulier ceux des 

femmes et des filles et le renforcement de leur autonomisation 

pour réduire la pauvreté et les inégalités, 

• l’appui-conseil sur la réforme de la décentralisation financière et 

des différents rôles et responsabilités en concertation avec les 

acteurs clés, 

• la mise à l'échelle des budgets sensibles au genre et au climat 

avec les ministères sectoriels,  

• l'augmentation des recettes locales, entre autres à travers 

des solutions numériques optimisées et une meilleure 

gestion des impôts et des dépenses. 

Approche 

Le PADGOF s'appuie en particulier sur les expériences et les 

acquis du Programme d’Appui au Développement Communal 

(PRADEC) et le Programme d’Appui à la Modernisation des 

Finances Publiques (PAMFIP) et les intègre de manière 

profitable dans la mise en œuvre. En outre, le programme met 

à contribution des experts nationaux et internationaux qui 

fournissent des services d’appui-conseils directs aux 

partenaires. Il fait aussi appel à l'expertise des prestataires de 

services et des Organisations de la Société Civile (OSC). Le 

PADGOF utilise une approche systémique qui renforce la mise 

en réseau et facilite la coordination entre les acteurs de 

différents niveaux et secteurs. L'approche multi-niveaux 

permet également de faire remonter les résultats du niveau 

communal au niveau régional et national et inversement. 

Contact  

M Ulrich Berdelmann, 

Directeur des Programmes 

Gouvernance 

 

ulrich.berdelmann1@giz.de 

 Participation des citoyen·ne·s : Débat 
d'orientation budgétaire 2022, 

commune d’Idenau, région Sud-Ouest 

Remise de motos pour améliorer la 
mobilité des agents communaux chargés 

de l'entretien des infrastructures 
communales et l’animation des espaces 

de dialogue 

Atelier : échange d'expériences sur la 
transparence entre les membres du 

réseau des contrôleurs de gestion des 

programmes ministériels 
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